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Aménagement et Risques 
Depuis le début des années quatre-vingts, 

la France a accompl i  un effort trés sérieux 
pour mettre en p lace les bases d ' u n e  vérita
ble pol i t ique de gestion des r isques, et pour 
préparer la voie à une pr ise en compte de 
ceux-ci dans les prises de  décis ion en 
matière d'aménagement. Cet effort se situe 
dans le courant des actions entreprises une  
d izaine d'an nées p lus  tôt en faveu r  de la pro
tection de la natu re, de l 'env i ronnement et d u  
cad re d e  vie. Mais e n  partie seu lement.  En 
fait, on a vu peu à peu émerger u n  domaine 
spécifique, cel u i  des risques, q u i  tend à 
occuper un espace autonome, autant pou r 
ce qu i  est de la recherche scientif iq ue, théo
rique et appl iq uée, que des responsabi l ités 
ad min istratives, j u rid iques, économiques . . .  

Cette évolut ion a été favorisée en premier 
par la mu lt ip l ication, ces dern ières années, 
d 'événements catastrophiques l iés à des fac
teu rs natu rels ou à des facteu rs technolog i 
ques, ou  encore à une com bi naison de deux 
types de facteu rs. l i  est i n uti le  ic i  d 'en dresser 
la l i ste. Chacun a en mémoire les p lus mar
quants. Elle doit également beaucoup à l 'ac
t ion d 'un certa in  nombre de personna l ités, au 
premier rang desq uel les fig u re natu rel lement 
M. Tazieff. Au total ,  des prog rès importants 
ont été enreg istrés. Mentionnons la création,  
dès 1 981 , d 'un  Commissariat à l 'Etude et à la 
Prévention des Risques Natu re ls Majeu rs, 
pu is  le vote de la loi du 1 3  j u i l let 1 982 
concernant l 'assu rance contre les catas
trophes natu rel les, le lancement en 1 983-
1 984 d ' u n e  g rande enq u ête n at iona le  
connue  sous le  nom de P lan d 'Exposit ion 
aux Risques (P.E.R.), la création en 1 985-
1 986 par la Caisse centrale de  Réassurance 
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de la Fondat ion Nationale pour la  Prévention 
des Risques Naturels (F .N .P .R.N .), la multi p l i 
cation récente des  col loques nationaux ou  
i nternationaux sur  la gestion  des  risques et 
des crises qu ' i l s  occasionnent (1 ) . . .  

En dépit des progrès accompl is, la gestion 
des risq ues reste toutefois une entreprise 
encore d ramatiq uement embryonna i re. La 
catastrophe de Nîmes vient de le  rappeler 
avec une bruta l i té sans rép l ique .  Une pre
m ière analyse d e  cet événement se révèle 
riche d 'enseignements. El le montre les d iffi 
cu l tés engend rées par l 'absence actue l le  
d ' une  théorie g lobale de  r isques, dont nous 
esq u issons ic i  les grandes l i gnes. Une étude 
de  cas plus approfondie,  portant sur  la com
mune d 'Ault  (Somme), qu i  vient de  recevoi r  le 
Pr ix de la F .N .P .R.N .  pour sa lutte contre 
l 'éros ion mar ine ,  permettra de tester la val i 
d ité des  que lques concepts-clés proposés. 
GESTION DES RISQUES 
ET GESTION DES CRISES : 
ESQUISSE D'UNE THÉORIE 
Les enseignements d'une crise : 
Nîmes, octobre 1 988 

En dépit de sa brutal i té, et contra i rement à 
certa ines  affi rmat ions (" u n  phénomène 
exceptionne l  et  tout  à fait im prévis ib le", "une 
conjonction  de faits dont on ne pouvait pré
voi r la v io lence" .. . ) la catastrophe nîmoise, 
engendrée par des p lu ies massives dans la 
mati née d u  l u n d i  3 octobre 1 988, n 'avait r ien 
d'un phénomène i mprévis ib le. Nîmes a déjà 
sub i  dans le  passé des inondations d 'une  
ampleur  com parable. Les r isques potentiels 
l iés à sa situation  et au contexte hydrolog i 
q u e  éta ient conn us. Une  réflex ion préalable 
avait  même cond u it, en 1 985, à envisager des 
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aménageme nts part i c u l i e rs (réal i sat i o n  
d ' u n e  q u i nza ine d e  bass ins d e  reten u e) pour  
ra lent i r  les effets d 'une éventue l l e  trombe 
d 'eau .  U n e  très fa i b le part ie seu lement  ava it 
pu être réa l i sée. Par contre, l ' u rban isation 
récente et la  m ise en  p lace d es in frastruc
tu res qu i  lu i  sont l iées (routes, ponts . . .  ) 
avaient m u lt ip l ié  les obstacles à l ' i nfi ltrat ion 
ou à l 'écou lement  des eaux. A u  moment de  la  
montée bruta le  d e  ce l les-c i ,  i l  n e  restait p lus  
place q u e  pour  d es réact ions i nsti n ctives et 
désordon nées. C'est seu lement après la 
catastrophe, su r  le cours de laque l le  il n 'était 
pas poss ib le  d 'ag i r, qu ' interv iendront  des 
réact ions organ i sées et efficaces, parce q u e  
de type réflexe, e t  longuement rodées d a n s  le  
cadre d 'organ isations pré-étab l ies. A ce 
stade, ces réact ions v isent  u n i q u ement à 
secour i r  (P lan O rsec) et à réparer (pr ise en 
charge par les assurances). E l l es peuvent 
être appuyées, relayées, par des réact ions 
col lectives spontanées ou i m posées (so l ida
rité loca le ,  rég iona le ou  nationa le) .  A aucun 
de  ces n iveaux  d e  réponse face à la  catas
trophe, i l  n 'y  a poss ib i l ité de  se l ivrer à une  
réflexion g loba le sur  l 'événement  i ntervenu ,  
n i  par  conséq uent  sur les moyens et  les amé
nagements à m ettre en  œuvre pour  prévoi r  
son éventue l le  reprodu ction et d i m i n uer ses 
i m pacts su r  la  popu lat ion ,  s u r  l 'économie  et 
sur l 'env i ronnement. Comme l'a expri mé 
avec beaucoup de  justesse un témo in : « Les 
polém iques su rv iennent toujo u rs après les 
catastrophes ; le jour  où ce sera l ' i nverse, on 
aura épargné beaucoup de  v ie  h u mai nes. >> 

La catastrophe nîmoise i l l u stre parfaite
ment u n e  fai b lesse, presque  partout  obser
vée, dans notre approche d e  l a  q u estion des 



r isq ues. U n e  véritable gestion de ceux-ci  
su ppose précisément que la  "polémiq ue" , la  
réflexion et la d iscussion,  so ient  entreprises 
longtemps avant que la cr ise ne surv ienne. 
La première étape, l 'étape décisive, c'est la 
rech erche  des composantes et des règ les de 
fonction nement d u  système qu i  est suscepti 
b le de donner  l i eu  u n  jou r  à une  cr ise dom
mageable pour  la  col lectivité, e t  c'est ensu ite 
la d i scuss ion des invest issements et aména
gements i n d ispensables pour  prévoi r  et  pré
ven i r. Mais i l  va de soi que ce travai l  est sans 
ut i l ité, s i  les décis ions adoptées n e  sont pas 
effectivement appl iquées. De ce point de vue, 
on est aujourd ' hu i  encore bien loin du 
com pte. Et ce pour b ien des raisons. 

Trois difficultés majeures 

En premier  l ieu ,  on a tendance à surest i 
mer le  coût de la prévis ion et de la prévent ion 
par rapport aux coûts effectifs que  la cr ise 
provoq ue, eu égard à la fa i ble éventual ité 
d'occu rrence du phénomène catastrop h i 
q ue. S o m m e  toute, la  crise est brève e t  ses 
coûts sont vite absorbés. Somme toute, les 
dégâts sont bien réparés, la crise est vite 
oub l iée. Ce qu i  manque,  c'est la prise de 
conscience q u 'avec la cr ise, i l  est effectué  un 
pré lève m e n t  de  resso u rces g l oba l  (à 
l 'éche l le  rég ionale,  nationa le) très su périeu r 
à ce q u 'au rait coûté la prévent ion.  Ma is  les 
recherches des économistes n'ont pas 
encore véritablement pris en com pte cet 
aspect de la gest ion des risques. 

En second l i eu ,  i l  existe de nom breux obs
tac les, de type pol it ico-ad m i n i stratif, ou 
soc io-économique, à l 'émergence d 'une  
v i s ion  g lobale d u  phénomène d u  r isq ue dans  
les  sociétés modernes. Ces  obstacles rés u l 
tent de la  contrad ict ion entre les in térêts d u  
cou rt, du  moyen e t  du l o n g  terme, entre les 
i n térêts i nd iv iduels et col lectifs, ainsi qu 'en
tre les  objectifs des  pri nc ipaux pouvoi rs ad
m i n i stratifs, scientifiques, pol i t iques . . .  , imp l i 
q u és dans  les man i festati ons  d u  r i sque .  
La  percept ion très i néga le  d u  r isq ue  et  de  la 
s ign if icat ion des crises, par les uns et les 
autres, ainsi qu 'au sein du pub l ic ,  fait l 'objet 
de très nombreuses recherches outre
atlant ique.  E l le  est encore très peu dévelop
pée en  France. E l le  devrait l 'être s i  on  veut 
com prendre - et surmonter - les i ncerti 
tudes, voire les incohérences, observées 
dans les comportements et dans beaucoup 
de décis ions .  On citera s im plement à cet 
égard les avatars de la  structu re gouverne
mentale chargée de la po l i ti que  des r isques 
depu is 1 981 . La d i ff iculté éprouvée en per
manence pour  défi n i r  sa p lace et ses respon
sabi l ités spécifiq ues est révélatrice de ten 
s ions profondes ; cel les-ci  n ' i nterd isent pas 
toutefois une évol ut ion q u i  pourrait être s ig n i 
ficative (2). 

En tro is ième l ieu ,  la  m i se en p lace d ' une  
pol i t i q u e  de gestion g lobale des  risq ues se  
heurte à des  d i fficu l tés d 'ordre fondamenta l .  
E l le  butte sur  la complex ité extrême des 
situations et des systèmes en cause, qui les 
rend très d i ffic i les à appréhender même pour 
les scientifiq ues. Et a fortior i  pour les aména
geurs. Du côté des scientifi ques, l 'obstacle 
majeur  est la spécia l isation .  Toute man ifesta
t ion de r isq ues requ i ert la co l laboration d'ex-
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perts de formations variées. Entre ces 
experts, la commun ication est natu re l lement 
très d iffi c i le, pour des raisons  qui  t iennent à 
la formation,  au langage, aux contrad ictions 
d ' in térêt. Si on veut parven i r  à une com pré
hension satisfaisante de la nature d u  r isque, 
i l  est i nd ispensable d'ut i l iser des méthodes 
desti nées à établ i r  la com m u n icat ion entre 
les experts. Seu le une approche i nterd isci 
p l i na i re, équ i l i brée, peut con d u i re à des ana
lyses complètes et à des so l ut ions efficaces, 
et par su ite à une gestion du risque au mo in
dre coût. Du côté des aménageu rs, l 'obstacle 
est la d ifficu lté d 'ass imi lation d'une i nforma
tion trop spécia l isée, trop abondante, i nsuffi 
samment structu rée. Là encore, il s'agit d 'un  
problème de com mun ication .  Le  cho ix  entre 
d iverses options d'aménagement suscept i
b les de préven i r  le r isque doit être fac i l ité par 
l 'élaboration de méthodes d 'aide à la  déci 
s ion ,  comportant des systèmes d' i nformation 
maniables (bases de données), des langages 
adaptés (notamment graph iques), des sys
tèmes de consultation automatisée, des 
expertises et des systèmes de s imu lation.  
Tous ces éléments font encore très large
ment défaut. 

Besoin d'une théorie des risques 

Un des traits révélateu rs des carences 
actue l les est la r ichesse, et en même tem ps le 
caractère très f lou, ambigu, du vocabu la i re 
(car on ne peut parler de term i nologie) uti l i sé 
dans les comptes rendus des méd ias, mais 
tout aussi bien dans les revues scientif iques. 
Dans une  l i ste non exhaustive, des termes 
rencontrés, on trouvera : accident, alarme, 
a léas, a le rte, catac lysme,  catastrophe ,  
contra inte, crise, danger, désastre, dévasta
t ion,  d rame, écart (à la normale), excès, 
hasard, i ntensité anormale, menace, pan i 
q u e ,  paroxysme, péri l ,  r isque,  ruptu re, 
u rgence . . .  De cette masse n 'émerge en fait 
aucun concept un iversel lement reconnu ,  se 
rattachant à une expl ication d'ensemble des 
phénomènes en cause. Le g l i ssement d 'un  
terme à l 'autre est constant, on ne parvient 
pas à défi n i r  avec précision les contours de 
phénomènes bien réels, mais s i  d isparates 
dans leur  natu re et leurs d i mensions qu ' i l  
paraît impossib le d 'y  mettre u n  ordre. Cha
que d isci p l i ne, chaque ind iv idu,  pratique
ment, uti l i se son propre vocabula i re, donne 
au même mot des sens différents, renonce 
même à désigner l 'objet de ses recherches 
(3). Si  on sort de l 'hexagone, le  mal est ident i
que,  chaque pays par le une langue des r is
ques d i fférente . . .  Cette situation rend d 'autant 
plus nécessai re d'engager une réflexion théo
rique approfondie sur la  question des r is
ques. 

Une  théorie est nécessai re à un doub le 
titre. D'abord, parce que ,  au-delà des i ncerti
tudes du  vocabula ire, ce sont les réactions 
face au risq ue qu i  sont  en cause. E l les témo i 
g nent d 'une d ispersion et  de contrad ictions 
extrêmes. l i  faut tenter de remédier au désor
d re conceptuel présent pour réd u i re ces 
contrad ictions. Ensu ite, parce que la ques
t ion des r isques est b ien en passe de deven i r  
une  question cruciale à l 'échel le nationale 
aussi b ien qu ' i nternationale. Les faits et  les 
ch i ffres le montrent, à l 'évidence. La f in  du 
xx· siècle est placée sous le s igne d u  r isque,  
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catastroph ique ou diffus, et la gestion de la 
société tout entière est de plus en plus 
concernée par la montée des risques de 
toute natu re (4). 

U n e  théorie élaborée est seule suscepti ble 
de fourn i r  les i nstruments d'analyse dont 
nous avons beso in  pour i nterpréter correc
tement toute la gamme des situations 
concrètes rencontrées, et pour apporter une 
a ide à la prévis ion,  à la  prévention et à la 
décis ion en matière de gestion des risq ues. 
Un effort doit être tenté pou r identifier le (ou 
les) domaines d u  r isque, pour analyser le (ou 
les) processus qui sous-tendent les man ifes
tat ions du r isque et permettent de compren
dre leurs i mpacts, pour élaborer une term ino
log ie ,  des concepts, et  des défin it ions p lus 
précises, autorisant une me i l leure commun i 
cation .  

Esquisse d 'une théorie des risques 

Les premiers éléments théoriques présen
tés p lus lo in  sont le fruit d ' une  réflexion col 
lective q u i  a débuté avec la réu n ion organ i 
sée à Syros (Grèce) par  le Centre Eu ropéen 
de Coord inat ion,  de Recherche et de Docu
mentation en Sciences Sociales (Vienne, 
Autr iche), en j u i l let 1 987.  Cette réun ion, qu i  
reg roupait une  v ingta ine de scientifiques de  
formations très variées, ava it pour  thème les 
con cepts et les méthodo log ies de la 
rec h e r c h e  i n terd i sc i p l i n a i re dans  les  
sciences sociales. Dans  ce  cad re, l ' une  d'en
tre nous (L. F . ) ,  avait suggéré l 'appl ication des 
méthodologies i nterd iscip l ina i res à l 'explora
tion d 'un  domaine précis, et proposé l 'ouver
ture d 'une recherche suscepti ble de mobi l i 
se r  u n  g rand nombre de d iscip l i nes e t  en  
même temps de trouver un écho dans tous 
les pays eu ropéens (5) .  La proposition était 
de trava i l l e r  sur le problème des risq ues et 
d'adopter une démarche q u i  mette au pre
mier plan une  réflexion sur le concept même 
de r isque, en adoptant un point de vue global ,  
et en se situant au-dessus de chacune des 
disci p l i nes concernées. 

Cette approche a été adoptée lors du 
sém ina i re i nternational qu i  a prolongé les 
travaux de Syros et qu i  a été organisé par 
l 'Un iversité de Picardie, à Sai nt-Valéry-sur
Somme, d u  2 au 8 octobre 1 988, sous l 'égide 
du  Centre de Vienne, avec la partici pation de 
I 'U .N .E.S.C.O. Le sémina i re a réu n i  une qu i n 
za ine  de part ici pants, représentants neuf 
pays et h u it d isc ip l i nes. Mais i l  a aussi 
accuei l l i  des représentants de la Délégation 
aux Risques Majeu rs, de la Fondation Natio
nale pour la Prévention des Risques Natu -

. reis, a ins i  que des responsables d i rectement 
confrontés à la question des risques, en l 'oc
cu rrence les maires de deux communes 
proches, si b ien que la réun ion a revêtu éga
lement un caractère transd isc ip l i naire, selon 
la term i no log ie de I 'U .N . E.S.C.O. Une journée 
a été a ins i  entièrement consacrée à des 
études de cas et des analyses sur le terra in ,  à 
Ligescou rt et Au lt. 

A l ' i ssue du sém ina i re, quatre caractéristi 
ques pr i nc ipales d 'une théorie du r isque ont 
été retenues : 

- Cette théorie est par nécessité une théo
rie g lobale, fondée sur l ' i nterd isc ip l inarité/ 



transdisci p l i narité, parce que  son objet ne 
sau rait être appréhendé par une  seu le d isc i 
p l ine n i  par les seuls scientifiq ues ; e l le  est 
par essence mu lti -d imens ionnel le .  E l le  auto
rise chaque d isc ip l ine à reconsidérer sa pro
pre termi nologie et à situer son i ntervention 
et les concepts qu'el le uti l ise à une place 
précise dans un schéma d'ensemble.  

- El le prend en compte la d iscontin u i té 
fondamentale qu i  existe entre, d 'une  part, la 
réa l ité des systèmes, de natu re variée, à 
l 'œuvre dans les d i fférentes sphères de notre 
envi ron nement (et qui se s ituent c la i rement à 
l 'amont du r isque), et, d'autre part, le domaine 
d u  r isque et de la gestion d u  r isque,  q u i  
commence seulement lorsq ue l e s  aspects 
négatifs du fonctionnement de ces systèmes 
sont l 'objet d 'une  perception spécifique,  
d 'une conceptua l i sation (et f ina lement d 'une  
socia l isation q u i  s'exprime à travers la  
r ichesse d u  vocabula ire). Le  risq ue  n 'appa
raît que lorsqu 'une  société devient capable 
de percevo i r  les prélèvements, les coûts, 

engendrés par un certain nombre de phé
n o m èn es (déso rma is  rangés dans le 
domaine d u  r isq ue) et d'effectuer au moins 
u n  embryon d'analyse sur les mécan ismes 
responsables. Faute (à l 'amont) de cette per
ception et de cette analyse, i l  n 'existe que des 
géo-systèmes et phénomènes naturels et 
des soc i o -systèmes, des soc iétés de  
consommateurs, prédatrices inconscientes 
des géo-systèmes. 

- La théorie s'efforce de mettre d e  l 'ord re 
dans le conti n u u m  phénoménolog ique des 
man ifestat ions du  risque, qui est précisément 
à l 'or ig ine de la confusion term i nolog ique 
relevée p lus  haut, en proposant d ' iso ler trois 
concepts-clés et de rapporter les contenus 
qu ' i l s  recouvrent à des moments d i fférents 
d 'une même séquence temporel le .  Ces 
concepts sont : le  risque, le  danger, la cr ise. 
Chacun d 'entre eux correspond à un n iveau 
déterm iné de réflexion, de manifestat ion ou 
d 'action .  Comme nous le verrons, les autres 
termes du vocabula i re peuvent sans dom
mage se ranger (ou s'effacer) derr ière cette 
tr i logie.  
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- Enfi n ,  la théorie établ i t  des d ist inctions 
entre Analyse du  r isque, Evaluation du dan
ger, Man ifestat ion de  la cr ise, Gestion de la 
cr ise et Gest ion du  risq ue.  La Gest ion du 
r isque, qui couvre le domaine très étendu de 
la réflexion, de  la décision, de  l 'action préven 
tive, est très généralement l e  prod u i t  des 
leçons ti rées des man ifestations et des ges
tions de crise. Les aménagements auxquels 
el le con d u it sont suscepti b les, par rétroac
tion de mod if ier les cond itions même de 
dérou lement de la séquence Risq ue-Dan
ger-Crise. La gestion du r isque inc lut des 
i n n ovations, des adaptat ions, d i rectement 
appl icables pour la gestion  de nouvel les 
cr ises. E l l e  peut interven i r  de man ière aussi 
nette au stade de l 'évaluation d u  danger et de 
certa ines réactions préventives. E l le  a beau
coup p lus  de mal à remonter  j usqu'à la rac ine 
des problèmes, c'est-à-di re aux d iverses 
opérat ions i m pl i q uées dans l 'analyse du r is
que,  notam ment l 'analyse systémat ique du 
r isque et la mesure des contrai ntes qu' i l  fait 

peser. Toutefois ,  l 'ensemble des l ia isons 
reconn ues laisse entrevoir  la poss ib i l ité de 
développer une réflexion u ltér ieu re sur  les 
condit ions d ' une  réel le  prise en  compte de 
tous les aspects de  la Gest ion des r isques au 
se in de la Gestion  économ ique  (concept de 
Plan ification g lobale des r isq ues ou de Plan i 
ficat ion in tég rée d e s  ressou rces e t  d e s  r is
ques). 

I l ne  nous est pas possib le ,  faute de p lace, 
d 'entrer ic i  dans le  détail des argu ments qu i  
on t  con d u it à ces  formu lat ions.  Nous  nous 
contentons de donner  une  première repré
sentation de  la théorie, sous  une forme gra
ph ique qu i  offre l 'avantage de donner  une 
v is ion  g lobale, aisément l i s ib le ,  de l 'état 
actue l  de son élaboration. 

ETUDE DE CAS. 
L'ÉROSION MARINE À AULT (SOMME) 

L'examen d u  cas de la com m u n e  d'Ault 
avait été retenu  dès le départ dans le  pro
g ramme d u  sémi na ire, en raison de l ' i ntérêt 
qu ' i l  pouvait présenter pou r tester la valeur  
des premiers développements d 'une  théorie 
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des r isq ues. Ault  est une petite aggloméra
t ion d u  l ittoral de la Manche, s ituée à faib le  
d i stance de  Sai nt-Valéry, et  q u i  se trouve en 
effet confrontée à u n  r isque naturel  majeur. 
En l 'occu rrence le recul ,  sous l ' i nfl uence de 
l 'éros ion mar ine ,  d 'une fa la ise de  craie qu i  
supporte tout  u n  quartier d 'hab itations ,  a ins i  
menacé de  d isparit ion .  L'attent ion avait été 
att i rée par la v igueur  de la réact ion de la 
com m u n e  face à cette situation .  Après un 
ébou lement catastrophique,  i nterven u  lors 
d 'une  tempête en 1 979, Au l t  a su ,  en 1 981 -
1 984, mob i l i ser  les moyens nécessai res pou r 
permettre l 'éd if ication  d 'un  ouvrage de 
défense très coûteux,  une d igue qu i ,  j u squ 'à 
ce jou r, a joué le rô le pou r lequel  e l l e  a été 
conçue.  Le recu l  de la fala ise paraît aujour
d 'hu i  prati q u ement contrôlé. B ien m i eux, de  
nouveaux p rojets, très i ntéressants d ' un  
po in t  de  vue théor ique, existent pour  uti l i ser 
les éléments de  r isque existants de  man ière 
positive. 

Il se trouve q u e  peu de jours avant le sém i 
nai re, Au l t  a été cho is i , pou r la  construction 
de sa d igue de  protection ,  comme lau réat du 
concours annuel  organ isé par la Fondation 
Nationa le pour  la Prévention des R isques 
Majeu rs. Cette d i st inct ion a renforcé l ' i n térêt 
d 'une  ana lyse théor ique du cas d'Au lt, 
condu ite en  l i a ison avec la  Fondat ion,  et 
suscepti b le  d 'apporter à cel le-c i  d es ensei 
gnements de va l e u r  généra le .  Dans le cad re 
du sém ina i re ,  la méthode de travai l  a été la 
su ivante : aud it ion de M. Cou i l l et, mai re 
d'Au lt, présentation  du problème s u r  le ter
ra in ,  enquête documentai re u ltér ieu re à la 
mair ie  d 'Au l t  (consu ltat ion du doss ier  réa l isé 
pour la Fondation et des b u l l eti ns  m u n ic i 
paux  couvrant la période). Nous donnons  c i 
dessous  u n e  ana lyse du  cas  d 'Au l t  condu ite 
selon les p r i nc i pes de  la théor ie des r isques 
exposés p lus  haut,  et p roposons que lques 
observations  cr iti q ues à la fois s u r  la théorie 
e l le -même et sur la cond u ite effective de  
l 'opération " Lutte contre le r isq ue natu rel" à 
Au lt. 

Analyse théorique du cas d 'Ault 
A parti r des i nformations  recu e i l l ies,  i l  est 

poss ib le  de  d i sti nguer  clairement u n e  situa
t ion pré-existante, correspondant à des don
nées de base i ntang i b les s u r  u n e  longue  
d u rée, e t  résu ltant d e  la superposit ion dans 
un espace donné : 

- d ' u n  géo-systèm e  caractérisé par u n  
ensemble  de processus naturels comman
dant  u n e  dynam i q u e ; 

- d ' u n  socio-systèm e  constitué par u n e  
agg lomération ,  s e s  habitats e t  ses activités ; 

- et d ' i nteractions  entre les deux sys
tèmes. 

Si on  concentre l 'attention  sur la  période 
1 979-1 988, qui peut être cons idérée pour 
Au lt comme cel le  de  la gestion d u  r isque, i l  
est a isé d ' i dent i f ier la pr ise d e  conscience 
i n it ia le de l 'existence d 'un  r isque.  Cel u i -c i  se 
man ifeste par u n  danger b ien p réc is  pou r 
une  partie de la populat ion et u n  danger p lus  
d i ffus pour  l 'ensemble d e  la co l lectivité. 1 979 
est l 'année de la  cr ise, et de la  gest ion de la 
crise. Les années su ivantes sont cel les de la 
réflex ion ,  de la décision, puis de l 'action ,  
pour suppr imer  le  danger et remonter jus-



q u 'aux raci nes d u  danger, c'est-à-d i re au 
r isq ue l u i - même. 

L'amont-risque : g éo-système et socio
système. 

L e  géo-système comprend les é léments 
su ivants : 

- u n  p lateau de craie perméable couvert 
de l i mons et modelé par l 'éros ion aérienne 
en val lons (va l leuses) et  versants ; 

- une  fa laise vive de craie sub-verticale, 
or ientée d u  sud-ouest au nord-est, de 20 à 
40 m de hauteur, q u i  le l i m ite vers la mer et 
. dont la base est touchée par les hautes mers ; 

- une  plate-forme crayeuse, très rég u 
l ière, fai b lement i nc l i née e t  découverte par l a  
marée sur  3 à 400 m ;  

- enfi n ,  au p ied d e  la fala ise, u n  cordon 
dont les galets de s i lex sont entraînés vers le 
nord et qui  se détach e  de la fa la ise au nord 
d 'Au l t  pour  constituer  un cordon l i bre. A par
t i r  de ce poi nt, u n  espace protégé existe entre 
le cordon et le pro longement de la fa la ise 
(fa la ise morte) vers le nord-est : le  hâble 
d'Au lt, qui  se pro longe au nord par u n  espace 
aménagé en polder (Bas-Cham ps). 

Les processus  à l 'œuvre dans le géo
système sont très n ombreux : érosion méca
n ique  d u  pied de falaise sous l 'action des 
vag ues et des galets, abras ion mari ne  sur la 
p late-forme, dérive l i ttorale,  d i ssolut ion de la 
cra ie  de la fala ise par les p lu ies et  les 
embruns, ru isse l lement superfic ie l ,  so l i f luc
t ion,  gél ifract ion au moment des pér iodes de 
g rand fro id ,  ébou lements . . .  Leu r  efficac ité est 
maxi male au point où la fala ise v ive, la  falaise 
morte et le  cordon de galets se détachent les 
uns des autres. Ce po int-tr i p le  est précisé
ment cel u i  où le recu l  de la fa la ise est le plus 
rapide. I l  est faci l ité par la mauvaise qua l ité 
parti cu l ière de la craie dans ce secteur  (frac
tu ration ,  a ltérat ion ch im ique),  q u i  résu lte de 
facteu rs tecton iques encore mal  identif iés. 

Le socio-système est constitué par u n e  
agg lomération de petite importance, d ispo
sant de ressou rces rédu i tes. La popu lat ion 
com ptait  à pe ine p lus  de 2.000 hab itants en 
1 982 (2.057 exactement avec une forte pro
port ion de personnes âgées,  et très peu 
d 'emplo is  prod uctifs imp lantés sur p lace). 
Les revenus  l i és aux produ its de la mer sont 
auj o u rd 'hu i  i ns ign ifiants. Les activités de 
service domi nent, avec au premier  p lan le  
tou risme. Mais i l  s'agit d ' u n  tou risme de 
n iveau modeste, fondé sur une saison esti 
vale très courte. Comparativement, l ' i m por
tance de l ' i m plantation  au sol  de l ' hab itat et 
de la voier ie su rprennent. L' i m portance de 
l 'habitat (3 .422 habi tations recensées en 
1 982) s'expl ique  par une  fon ct ion très déve
loppée de rés idence seconda i re ; d ' u n e  qua
l ité généralement médiocre. 

Les interactions sont nombreuses. E l les 
contri buent  à l 'org�n isation d ' une  structure 
complexe dans laque l le  les composantes 
natu rel les et sociales sont l iées à d i fférents 
n iveaux. La vocation tour ist ique  et rés iden
t ie l le  est  i ndén iablement cond itionnée par  
l 'existence d u  point tri p le,  qu i  constitue à 
l 'échel le  de la côte de la Manche,  u n  i ndé
n iab le atout en ra ison de la variété des com
posantes d u  paysage. La dégradation du 
géo-système (disparit ion des galets, rupture 
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du cordon,  destruction de la p lage d 'On ival, 
i nondation du hâble d 'Au lt. . .) constitue indé
n iablement un  facteur  négatif pour le  tou 
r isme. Par a i l leurs, cette vocation a suscité l e  
développement de l 'hab itat s u r  le front d e  
mer, e n  d i rection d u  nord. Tout un  quart ier 
d'Ault (rue de Sai nt-Valéry, quartier du  phare) 
et le quart ier jo i ntif d'Onival sont bâtis au
dessus de la fala ise vive, dans sa sect ion la 
plus frag i le, et subissent de ce fait une ampu
tation progressive lorsque le  recu l  de la 
fa laise se développe sans entrave. Cette 
amputat ion pèse di rectement sur  les b iens 
des propriétai res (une lo i  du  début du  XIX• 
siècle, toujours appl icable, les la isse sans 
aucun recours face aux destructions l iées à 
l 'érosion marine) mais aussi s u r  la col lectivité 
(travaux d'entretiens, voir ie). Notons que l ' u r
ban isation contr ibue el le-même à la dégra
dat ion de la falaise : l ' i nfi ltrat ion des eaux est 
pertu rbée, l 'écoulement est concentré au bas 
des quartiers et contribue à affa ib l i r  le  front 
de la falaise par enfouissement excessif et 
ru issel lement su perficiel .  

LA GESTION DU RISQUE:  
RISQUE, DANGER, CRISE 

Le risque représenté par le recu l  de la 
falaise pour la popu lation et les activités 
d'Ault  est connu  depuis très longtemps. La 
répétition des catastrophes, au cou rs des 
siècles, a conduit à l ' idée, ad mise jusqu 'à une 
date récente, qu ' i l  s'ag issait d 'un  phénomène 
" i nexorable". Le plus ancien témoignage 
déta i l l é  remonte à la f in du XVI• siècle. En 
1 579, une brutale avancée de la mer détru is it  
toutes les d ig ues et jetées d u  port, la mo it ié 
de la basse v i l le, a insi  que l 'ég l i se Notre
Dame, siège de la paroisse pri m itive depu is  
le  x 1 1 •  siècle. Après ce désastre, Ault  réussit à 
se reconstituer. L'agglomération avait de 
l 'ord re de 3.000 habitants en 1 692, et était 
a lors toujours considérée comme u n  port de 
mer. En 1 704, e l le  compta it envi ron 800 mai
sons et de nombreux pêcheurs qui habitaient 
un bas quart ier (Le Perro i r) situé en contre
bas de l 'actuel le rue Saint-Valéry. Ce quart ier 
possédait u n  château seigneuria l .  La part ie 
haute de cel u i -ci  d isparut après 1 700, 
emportée par un éboulement de falaise q u i  
entraîna une nouvel le amputation de l 'hab i 
tat. Tout  au long des XVI I I •  et  XIX• sièc les, 
devant la poursu ite du recu l  de la fa la ise, de 
nom breux projets virent le  jou r, qui pré
voyaient notamment la reconstitut ion d 'un  
port-abri en uti l i sant le hâb le d 'Au lt : cel u i -c i  
fu t  protégé par  des  d ig ues successives, mais 
le  problème du  recu l  de la fa la ise à Ault  res
ta it entier (6). 

A ce stade, l 'analyse du r isque restait très 
frag mentai re. Elle se réd uisait au constat d u  
sapement iné luctable de l a  fala ise par la mer, 
des dégâts occasionnés à l 'occasion de 
chaq ue nouvel le avancée de cel le-c i ,  et à la 
nécessité de reconstituer peu ou prou les 
instal lat ions antérieu res, vitales pou r  les 
activ ités portuai res et la pêche. Le rôle pro
tecteur  joué par le cordon au pied de la 
fala ise fut toutefois assez tôt perçu, pu isque 
dans la première moit ié  du xx· s ièc le toute 
une  série d'épis furent instal lés à parti r d 'Au lt, 
pour  tenter de fre iner  la dérive l ittora le et le 
déplacement des galets en d i rection  du  
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nord : i l s  sont parfaitement visi bles sur  les 
premières photog raphies aériennes I .G.N.  
(7). 

Le danger constitué pou r la  commu nauté 
d'Ault par le recu l  de la falaise d'Ault-On ival 
est perçu de longue date. On peut avancer 
que cette perception est bien antérieure à 
toute analyse sérieuse de la nature et de la 
dynam ique du  r isque. Cel le-c i  n'a pu être 
vér i tab lement  sai s ie  q u e  lo rsq ue des 
mesu res plus précises ont rendu possib le 
enf in une évaluation du  danger p lus fondée. 
Vers la fi n des années soixante, les études à 
base scientifique ont commencé à se m u lti 
p l ier  sur  l 'évol ut ion du l i ttoral picard et de la 
baie de Somme. Uti l i sant l ' i conograph ie, les 
photos aérien nes, l 'analyse géomorpholog i 
que déta i l l ée, e l les ont lourn i  des esti mations 
de l 'étendue et des rythmes de recu l  de la 
fa la ise. En 1 952, les épis de 1 939 avaient 
d isparu. En dépit de la construction (déjà) 
d 'un ouvrage en béton, le  recu l  est de l 'ordre 
d 'une d izai ne de mètres. Les observations 
u ltérieures (1 971 , 1 975) f ixent le  recu l  moyen 
à 30-60 cm par an .  Les photograph ies 
aérien nes démontrent également les ampu
tations subies par  le quart ier habité au nord 
d'Au lt. Le cas ino  de 1 939 avait d isparu en 
1 952, de même que p lus ieurs maisons de la 
fa laise d 'On iva l .  En 1 977,  devant le recu l  
conti n u  d u  front de mer, on avait entrepris la 
construction d'un mur parabol ique de pro
tection ,  sur une longueur  de 200 m seule
ment, mur qui devait s'avérer très i nsuffisant, 
pu isqu ' i l  n 'empêchait pas une nouvel le man i 
festat ion - cel le- là considérée comme 
catastroph ique - du risq ue, moins de deux 
ans plus tard. 

Une situation de crise est très brutalement 
instau rée en février 1 979, à l 'occasion d 'une 
tempête qu i  entraîne l 'éboulement de la 
fala ise sur  600 m de longueur et le bascule
ment de neuf habitations à la mer, tand is  que 
hu it autres étaient g ravement menacées. 
Com pte ten u  de la rapid ité du phénomène et 
de l ' im portance des transformations appor
tées au géo-socio-système, tous les carac
tères de la crise ont été réu n is : accélérat ion 
brutale d u  ryth me "normal" de recul  de la 
fa la ise, i ncertitude momentanée sur l 'évo lu
t ion  à court terme de la fala ise, incapacité à 
ag i r  sur  le processus. Dans ces cond it ions, 
les responsables de la commune ont immé
diatement réagi face aux seuls i mpacts 
sociaux de la crise : la gestion de la crise a 
comporté des décis ions d 'évacuation,  des 
restrictions de c ircu lat ion,  la  mise en sécurité 
de la popu lation concernée. Dans un second 
temps seu lement, mais néanmoins dans un 
délai très bref, c'est dans une véritable ges
tion d u  risque que s'est engagée la mun icipa
l ité. 

La phase de gestion du risque a débuté 
dans les semai nes su ivant immédiatement la 
crise. E l le  a comporté des appels aux ins
tances et services départementaux et  rég io
naux, une  première analyse du  risque,  une 
préparation des choix à effectuer pour él im i 
ner le  danger d 'une  n ouvel le  crise e t  s'atta
quer au r isq ue l u i -même. Cette gest ion s'est 
faite avec l 'appu i et sous la pression de la 
popu lation .  Pour  une partie de cel le-c i ,  le 
recu l  de la fala ise représentait des pertes 



im méd iatès et défin i t ives. Pou r la com m u 
nauté tout ent ière i l  s'ag issa it d 'une  menace 
g lobale sur  l 'aven i r  ( image de marque néga
tive pou r le tou risme et la rés idence), mais 
aussi d'une responsabi l ité po l i t i que  et f inan 
c ière à assumer dans des cond it ions d i ff i 
c i les (fa ib lesse des budgets m u n ic ipaux,  
i n certitude sur les soluti ons à adopter). Rele
vons quelques étapes : 

- dès févr ier 1 979, réu n ion  su r  le terra in  
avec les  représentants au Consei l  général ,  
du corps préfectoral, des élus locaux et des 
représentants des services de l 'éq u i pement ; 

- dans le cou rant de 1 979, début d 'ana
lyse du  r isque : pr ise en com pte de nom breux 
processus (abras ion mari ne ,  mais aussi d is
solut ion,  cryoc lastie, enfou issement et  ru is
sel lement des eaux pluviales, m i se en cause 
de la voir ie) ,  prem ières d iscussions  concer
nant le choix entre une solution  "natural iste" ,  
consistant à céder le terra i n  nécessai re à 
l 'éros ion mar i ne et à remodeler  structu res et 
paysage u rbai n ,  et une so l ut ion "techn i q ue" , 
supposant un programme de protection de la 
fala ise, nécessa i rement très am bit ieux s i  on  
le voulait e.fficace ; 

- décembre 1 979 : rapport techn ique  
réd igé par  M.  Mennessier, professeur de 
géologie à Amiens, fourn issant u n  bref 
exposé sur  les processus en cause, et des 
cr itères de choix entre diverses solut ions (8) ; 

- au cours de 1 980, évaluat ion des coûts 
et de la fa isab i l ité techn ique  des d iverses 
sol utions, par appel soit aux services de 
l 'équ i pement soit à des entreprises privées 
(9). La solut ion d 'un  remblai ,  natu rel ou arti f i 
c ie l ,  masq uant une partie de la  fa laise et 
appuyé à sa base sur une d i g u e  est f inale
ment retenue.  Le problème d u  f i nancement 
devient alors pr ioritai re ; 

- sur  ce p lan ,  la sol id ité du dossier tech 
n iq ue, l a  mobi l i sation de l a  popu lat ion ,  mai n 
tenue après l a  phase d e  gest ion de  la  cr ise, et 
la résol ut ion du maire, ont été déterminants. 
F i nalement les engagements de l 'Etat (pour  
1 1 ,9 %), de la  Rég ion (30 %), d u  Département 
(32,50 %),  pour le f inancement des travaux 
aux côtés de la commune (25,6 %) ont été 
obtenus en 1 981 - 1 982 ; 

- paral lè lement, la conception  de l 'ou
vrage se préc isait sous l ' i n f luence de fac
teu rs divers (1 0) ; 

- 1 981 a été l 'année des procédu res 
ad min istratives avant l 'ouvertu re du chant ier 
(1 1 ) ;  

- le chant ier d e  construction  d e  l a  d i g u e  
sera term iné  en j u i n  1 983, non  sans avoi r, e n  
raison des transports très lou rds, considéra
blement affecté la vie quotid ienne  des hab i 
tants, voi re, parfois ,  porté p réj u d i ce à la  fré
quentation tou ristique (1 2). Si  la  popu lation a 
soutenu le projet de d igue j usqu 'à  son terme, 
on doit sans doute y voir une i n d i cation de 
son adhésion à une  gestion  d u  r isque qu i  a 
été, g râce à une conscience vive de la pers is
tance du danger, longuement préparée, d is
cutée et col lectivement assumée pendant 
p lus ieurs an nées après la cr ise de 1 979. 
C'est aussi sans doute cette adhés ion qui a 
perm is d'élarg i r  u ltérieurement, la réflexion 
et de pou rsu ivre la gestion du r isqu e  au-de là  
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de c e  que la  p rotect ion stricte de la base d e  l a  
fa laise pouvait req uér i r. 

Une gestion des risques élargie 

Le probl ème de la  protect ion de la  base de 
la fa laise étant rég lé ,  la  com m u ne a conti nué 
à observer une  att i tude très dynam ique v is
à-v is du  r isque naturel représenté par  l 'éro
sion mar ine .  D 'une  part, el l e  s'est attaquée à 
la question  des contraintes exercées par le 
risq ue sur  le  t issu et les activités u rbai nes. 
D'autre part, el le a envisagé d'al ler  encore 
p lus  lo in ,  comme nous l ' i nd iq uons p lus  haut, 
de retourner  comp lètement la situation à son 
avantage, en  ti rant parti de la prox im ité, par 
rapport au  rivage, de la  l i gne des basses 
marées. 

La construct ion de la d igue  laissait subsis
ter le danger d'une évo lut ion de la  partie 
haute de la fa la ise,  encore exposée aux 
i ntempéries s u r  une d i za i n e  de mètres de 
hauteu r, et suscepti b le d'abouti r à de nou
ve l les destructions.  Cette s ituation  compor
tait naturel lement des aspects très négatifs 
pour  la vie sociale et économique du quartier 
su rp lombant. Une procédu re très semblable 
à cel le qui  avait été su iv ie pour  la construc
t ion de la d igue  a été reprise : 

- 1 984 : d i scussions techn iq ues et éva
luation des coûts des sol ut ions envisagea
bles (rembla i  de craie, rembla i  et béton pro
jeté, rembla i  et m u r, p late-forme de béton d ite 
"casq uette de couronnement") ; 

- choix  de la dern ière solut ion ,  en raison 
du  coût i n fér ieur, de l 'eff icac ité attendue (la 
dég radat ion étant maximale au sommet), et 
du  traitement paysager rend u poss ib le (pro
menade en crête de falaise) ; études de faisa
b i l ité conc luantes par une société privée 
(Mécasol) et autorisations de travaux ; 

- 1 985 : début des travaux (en rac i nement 
de la casq uette par p ieux de béton verticaux 
et renforts hor izontaux) et réal isation d 'une 
étude paysagère complète, portant sur  le  
remodelage d u  bord de mer,  recherche des 
f inancements (3,5 MF pour la  casq uette, dont 
77,2 % par la commune,  22,8 % par l 'Etat ; 
1 M F  pour  les aménagements paysagers, 
dont 1 0 %  pou r la  comm une ,  30 % pour l 'Etat, 
30 % pour  la rég ion ,  30 % pou r le départe
ment) ; 

- 1 986, 1 987,  1 988 : réal isation des tra
vaux (casquette bétonnée, aménagements 
de parki ngs,  a i res de repos, jard i ns, réal isant 
une promenade contin ue de  1 .600 m). Ces 
travaux sur le  front de mer ont été complétés 
par des i nterventions  à l ' i ntér ieur  même du  
quartier : traitement des  eaux p luv iales pou r 
éviter le ru issel lement sur la fa la ise,  traite
ment p iétonn ie r  de la voi rie. 

A la fin de 1 988, on enreg istre les premiers 
effets, au n iveau i ndividue l ,  de la gestion g lo
ba le  d u  r isque ente pr ise par la  com m u ne : 
b ien que  de nombreuses maisons soient 
encore à vendre dans le quartier menacé, on 
commence à observer des travaux de réfec
t ion privés et des ravalements de façades. La 
tendance à la dégradation d u  quart ier s in is
t ré est  peut-être en  t ra in  de se retou rner. 
Cette tendance ne  peut qu 'être renforcée s i  
le projet actuel  d 'une i n sta l l at ion de sortie et 
m ise à l 'eau de bateaux est effectivement 
réal i sé. 
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Ce projet présente un caractère " révol u 
t ion na i re" pu i squ ' i l  s'ag it de ti rer profit de 
l 'existence d ' u n  r isque pou r dégager de nou
ve l les ressou rces, e t  ce ,  de man ière perma
nente, et recon stituer la vocatio n  perd ue  
d'Au lt, q u i  est d 'être un  port d 'ab r i .  Le  projet 
comporte la  réa l i sation  d 'u n p lan i n c l i n é  (sl i p) 
en béton s u r  la p late-forme d 'abrasi on  et des 
engins pou r assu rer les dép lacements des 
bateaux. Deux solutions  sont à l 'étude : 
transport par chari ot sur ra i l ,  transport par 
tracteu rs spéciaux.  La longueur  des bateaux 
sera it l i m itée à 6 m,  ce qui  autor iserait u n e  
activité de petite pêche e t  de  p la isance 
modeste, en  accord avec l es possi b i l ités 
d'accue i l  actue l les d'Au lt. Sur l 'ave n i r  du pro
jet pèsent que lq ues incert itudes, en  ra ison 
du  changement possi b le de l 'éq u i pe m u n i c i 
pale à l 'occas ion de élections  de 1 989. U n  
soutien extér ieur, comme cel u i  q u i  v ient 
d'être apporté par la Fondat ion Nationa le  à 
l 'ensemb le  des réa l i sations  déjà achevées 
ne peut q u 'être très posit if pou r  l 'achèvement 
de l 'ensemb le  de  l 'opération .  Ce l le-c i  pour
rait être cons idérée com me exemp la i re et 
inc iter d 'autres com m u n es de F rance à étu 
dier son dossier .  

Evaluation critique 

L'essai d 'app l ication  de  la théor ie des r is
ques au cas d'Ault  offre u n  double i n térêt. 

Il permet tout d 'abord d'éva luer  la man iab i 
l i té des  concepts proposés, à la  l u e u r  d 'évé
nements réels. La théorie fou rn it un cad re 
temporel et u n e  gr i l l e  expl icative dans les
quels sont pr is  en  compte sans d ifficu lté les 
d ivers aspects des problèmes qui ont été 
posés à la com m u nauté en charge de la ges
t ion d u  r isque,  a ins i  que  les relations  com
plexes existant entre les com posantes du 
r isq ue,  d u  danger, d e  la cr ise et de la  gestion .  
I l  sem ble ,  après cet essai, q u e  le  cad re e t  la  
gr i l l e  proposés ic i  pou rra ient être uti l i sés 
avec i n térêt pour  l 'ana lyse d 'autres situa
t ions,  par exemp le,  dans le  cas de la  catas
trophe de  Nîmes. Toutefo is, i l  est clair que la 
théorie des r isq ues n 'en est q u 'à ses pre
miers développements et que la  s ign ification 
des concepts-clés doit  être encore appro
fond ie  (nota mment en ce qui  concerne le  
danger et son éva luation ,  s i  i m portants pour  
fai re admettre la  nécessité d 'une gestion  g lo
ba le  d u  r isq ue  par l a  popu lation) .  

Par a i l l e u rs,  cet essai  permet d 'écla i rer  la 
cond u ite des événements par la  com m u 
nauté d e s  habitants e t  de  mettre éventue l le
ment  le  do igt  s u r  certai nes insuff isances. 
D'après les i nformations et témoig n ages 
recue i l l is ,  i l  est clair q u e : 

- l 'ana lyse systém ique d u  risq ue  n 'a pas 
été effectuée dans toutes ses d i mens ions ,  et 
que  la recherche des processus en jeu  n 'a 
été pour  l 'essentiel effectuée q u 'après, et 
sous l ' i m pact de la cr ise,  et non  avant, 
com me le  voudrait  une gestion  g lobale,  pré
ventive, du r isq u e ; 

- les pr ises de décis ion s  se sont faites 
selon des p rocéd u res peu contrôlées, dans 
lesque l les les facteurs person nels ,  subjec
tifs, voi re des ,ci rconstances tout  à fa i t  for
tu i tes, ont joué un rôle important ; l e  défaut 
d ' i nformation s u r  des s ituations  semblables 



et sur  l 'env i ronnement  thémati q u e  a été 
man i feste ; 

- la perception d u  danger et les in terac
t ions entre le  risque et la  s i tuation  soc io
économique  n 'ont pas été scrutées avec des 
méthodes appropriées ; l 'adhés ion  de la  
popu lat ion a toutefo is été obte n u e  par des 
vo ies trad itionne l les sur  lesque l les très peu 
de choses nous sont  d ites ; 

- le calc u l  des coûts et des retom bées 
économiq ues, soc io log iques, écolog i q u es, 
n 'a  pas été véritab lement entrepris, faute de 
tem ps, de com pétences et de méthodes 
d 'ana lyses adaptées ; l 'essent ie l  de  l 'effort 
des acteurs a été canal isé vers la recherche 
de fi nancement et la réa l isation  techn iq ue.  

NOTES 

( 1 ) C o l l o q u e  d e  l 'Associat ion F rançaise de 
Géograph i e  P hysique,  Paris, C. N . R.S. ,  j u i n  1 986, s u r  
l e  thème : " C l i m ats e t  r isq u es natu rels".  C o l l o q u e  d e  
I 'ACA D I ,  P a r i s ,  U . N . E.S.C.O. ,  décem b re 1 987,  s u r  l e  
t h è m e  d e  l a  " M aîtrise des r isques tec h n o l o g i q u es". 
C o l l o q u e  U RBAP R ESS, L ' ls le-d 'Abeau,  j u i n  1 988, 
sur l e  thème : "Vi l l es et entre prises à l ' h e u re des 
r isques m aj e u rs". 

(2) Confié e n  1 98 1  à H. Tazi eff, l e C o m m i ssariat à 
l 'étu d e  et à la p révent ion des r isques naturels 
m aj e u rs, ratta c h é  au Premier M i n istre, est devenu 
e n  1 984 l a  Délégat ion aux r isques majeu rs. E n  
1 984, l a  D é l égation d evient Secrétariat d ' Etat, 
c hargé de la prévent ion des risq ues naturels et des 
r isques tec h n o l o g i q ues majeu rs. E n  1 986, après le 
retra it d e  H .  Tazi eff, une s i m p l e  d é l égat ion a u x  r is
q u e s  m aj e u rs est e n g lobée d a n s  l e  m i n istère d e  
l ' E n v i r o n n e ment, aux côtés d e s  g randes d i recti ons 
q u e  sont l a  D i rect ion des po l l ut ions i n d u str i e l l es et  
l e  service d e  l ' e a u .  E n  1 988,  u n  secrétar iat d ' Etat 
aux r isques tec h n o logiq ues et naturels m aj e u rs est 
à nouveau en p lace, q u i  reg r o u p e  ces trois é l é 
ments, et trava i l l e  en para l l è l e  a v e c  l e  sec rétariat 
d ' Etat à l ' E nv i ronnement. D i ri g é  pa� u n  gesti o n 
n a i re, M .  R e n o n ,  l e  secrétariat d ' Etat v i e n t  d e  voir  la  
su rvei l la n c e  d u  n u c léai re entrer  p o u r  l a  p re m ière 
fo i s  dans l e  champ d e  ses responsa b i l ités. Ce fait, 
a i n s i  que l a  nouvel l e  d é n o m inat ion du Secrétariat, 
o ù  les r isq u es tec h n o l o g i q u es passent a u  premier  
p l a n ,  i l l u strent certes des conf l i ts i nternes mais  
auss i  l ' i m po rtance d e  l 'évo l ut ion des i d ées i nterve
nue en q u e l q ues an n ées. 

(3) Face à l ' i m poss i b i l ité d e  m ettre au point u n e  
défi n i t ion  j u ri d i q uement  r igoureuse et o pérante d e  
la  not ion d e  catastrophes nature l l es,  l a  l o i  d i st i n g u e ,  
d ' u n e  part, " l e s  effets des catastrophes natu rel l es",  
o bj et d e  l a  g a rantie d'ass u rance, d 'autre part, " l 'état 
d e  catastrophe natu rel le",  condit ion de mise en j e u  
d e  l a  g a r a n t i e  dont  i l  c o n f i e  l a  constatat ion a u x  
m i n istres concernés . . .  L a  l o i  n e  d resse p a s  d e  l i ste 
des "agents naturels" ... L'agent  naturel  do i t  prése n -
t e r  u n  caractère d" ' i ntensité a n o r m a l e "  p o u r  o u v r i r  
d ro i t  à l a  garantie . . .  L e s  trava u x  par lementai res 
i n d i q uent q u ' i l  convient d ' i nterpréter le concept 
d ' i ntensité a n o r m a l e  " d ' u n e  man ière ouverte" . . .  " ( H .  
Barrois,  Assurances terrestres. Catastrophes natu 
rel l es. 8,  1 987, p.  9). 

On peut f inalement esti mer q ue, compte 
ten u  des c i rconstances, et de la faib lesse des 
moyens locaux, la comm u n e  d'Ault  a ébau 
ché une  analyse et mené à b ien une  opéra
t ion de gestion du risq ue particu l ièrement 
énerg ique et efficace. En tout état de cause, 
le  cas d'Ault mériterait une analyse beau 
coup p lus  approfondie que cel le  q u i  a été 
condu ite ic i : une enquête socio log ique,  un  
b i lan  fou i l l é  de coûts e t  retom bées, u n  su iv i  
de la dynam ique des processus responsa
b les du r isque sont à entreprendre. C'est un 
tel "chantier", transdisc ipl i na i re par natu re 
car associant chercheurs, popu lat ion et res
ponsables, que se proposent d'ouvrir l es par
t ic i pants au sém inaire de Sai nt-Valéry-sur-

(4) P. Lagadec. La c iv i l isation du r isque. Catas
trophes tec h n o l og i q ues et responsabi l ité sociale, 
Le Seu i l ,  Paris, 1 981 . 

(5) L. Faugéres. Entre ressou rces et r isques : l e  
développement de la Macédoi n e  occidentale g rec
que.  Ann. Géogr, 1 987, Paris,  n o  536, pp. 401 -42 1 . 
Les grands dossiers de la q uestio n  des ressou rces 
1 . L'i nformatio n  géograph ique, 1 988, Paris, n° 1 ,  pp.  
2 - 1 5.  La notion de r isque, une not ion transd isci p l i 
na i re. Actes d u  Col loque de Syros (G rèce). P u  b i .  
C.C. R.D.S.S., Vienne,  1 988, 3 0  p .  (sous presse). 

(6) M. M o i g n e!. Ault a utrefois. Conférence, 1 899. 

(7) Marti n e  Hascoet. Evol ut ion d u  l ittoral p i card. 
Etude photogéomorphologique. Col loque mer et l it
tora l .  Biarritz. Délégation aux risques maj e u rs, 
Paris, 1 988, pp.  465-477. 

(8) 1 )  abandon pur et s i m ple ; 2) m u rs d e  soutè
nement ; 3) tal u s  naturel d 'ébou l i s  et d i g u e  parabo
l i q u e ; 4) ta l u s  artific ie l  et d i g u e ; 5) étanchéité ; 6) 
i njection d e  c i ment. La solution n u méro 4 considé
rée comme défi n it ive, mais très chère, la  solut ion 6 
pouvant être adoptée par écon o m ie. 

(9) D'autres critères sont également retenus 
comme la  qua l ité esthétique d e  l 'ouvrage, où les 
i m pacts sociaux redoutés (27 i m m e u b l es sont pré-
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Som me dans les années à ven i r, en 
souhaitant que  cette expérience pu isse ser
vir de modèle pour d 'autres co l lectivités 
confrontées à des risq ues aussi importants. 
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sents entre la falaise et la rue Saint-Valéry, les pers
pectives d e  d rames h u mains sont aussi pesées). 

( 1  0) Il est à noter que l ' idée d ' u n e  d igue protec
trice à très g ros b locs a été introdu ite un peu par 
hasard à la  su ite d ' u n e  voyage effectué par le maire : 
cel u i -ci  avait eu l 'occasion d 'en observer un 
modèle don nant toute satisfaction dans un port bre
ton. Par contre, le p rojet d éfi n itif a été calculé par les 
Services d e  l ' E q u i pement et testé en canal à hou le  
au Laboratoi re Central d 'Hydra u l ique.  I l  comportait 
u n  rembla i  d e  craie d e  8 m d e  h auteur, protégé par 
trois couches d ' e n rochement p rotectrices à élé
ments d e  ca l i bre croissant vers l 'extér ieur et vers le 
bas,  sur  500 m d e  d ével oppement. 

( 1 1 )  Janvier 1 98 1 , accord de la Commission dépar
tementale des sites ; j u i l l et 1 98 1 , avis favorab l e  des 
i nspecte u rs généraux du m i n istère de l ' E q u i pe
ment ; été 1 98 1 , procéd u re d e  concession d'end i 
gage au p rofit d e  l a  c o m m u n e  d 'Ault  e t  enquête 
p u b l i q u e ; janvier 1 982, déclaration d'ut i l ité p u b l i 
que.  

(1 2) 1 1 0.000 t d e  craie et 73.000 t de b locs de 
roches d u res ont transité par l a  v i l le .  C'est d i re que 
les contra i n tes supportées par les habitants n 'ont 
pas été que f inancières. Cel les-ci  ont toutefois été 
très l o u rdes : le chantier a coûté 32 MF dont 8,2 
pour la c o m m u ne. 
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